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Cher·es Adhérent·es, cher·es Partenaires de France, du Sénégal, de la Guinée et du Maroc, une
année s’est déjà écoulée depuis qu’une nouvelle gouvernance a été désignée, à la direction du
Partenariat, en mars 2021 et qui s’est fixée une feuille de route ambitieuse.

Le large renouvellement des collaboratrices et collaborateurs, la nomination d’un directeur
général et la fin du confinement nous ont aidé à définir un nouveau cap solidement ancré sur
les valeurs historiques de notre association en poursuivant les politiques de codéveloppement
en direction de nos pays d’intervention : eau, assainissement dans les écoles, plateformes
énergétiques solaires et bio gaz, accès à l’eau potable, nutrition, architecture en voûte
nubienne, préservation des mangroves, ferme pédagogique et formations pour les femmes et
les jeunes…

En fin d’année 2021, le centre ECSI GAIA, après une année de fermeture du site liée au COVID, a
presque retrouvé son public en réfléchissant à la diversification de ses activités et à une plus
grande ouverture sur les quartiers environnants de Lille, Faches-Thumesnil et de la Métropole
Lilloise.

Le développement de notre association a été au cœur de nos préoccupations par la relance et
l’animation des commissions thématiques, présidées par des membres du Conseil
d’administration, ouvertes aux adhérent.es et aux partenaires (Internationale, Education
Sensibilisation à la citoyenneté internationale, Finances, Urgence climatique), la mise en œuvre
d’une nouvelle politique d’adhésion, la recherche active de nouveaux partenariats, la
valorisation de nos bénévoles, la recherche dynamique de fonds propres.

Le PAEMS (Programme d’Accès à l’Eau en Milieu Scolaire) venant à son terme fin 2021, un travail
collégial de réflexion a été engagé aboutissant au dépôt, en début 2022 auprès de l’Agence
française de développement, d’une nouvelle note d’intention sur les thématiques de l’insertion,
la formation et l’emploi des publics les plus vulnérables (jeunes et femmes).

Je vous invite à prendre connaissance dans son détail de notre rapport d’activité 2021, riche de
ses actions et projets en France, comme dans nos pays d’intervention, grâce à l’implication et le
professionnalisme des équipes, que je tiens à saluer.

Bonne lecture,

F R A N Ç O I S E  D A L
Présidente du Partenariat 

Le mot de la 
Présidente



L’année 2021 a été une année laborieuse et riche en évènements pour notre association Le
Partenariat, dans le domaine structurel de réorganisation de notre gouvernance et de notre
fonctionnement interne, comme dans le développement de nos actions d’éducation à la
solidarité, ici en France avec l’ECSI porté par le Centre Gaïa, et dans nos pays d’intervention
Sénégal, Guinée, Maroc. La mise en place, en mars 2021, d’une nouvelle gouvernance, d’un
conseil d’administration largement renouvelé et d’instances vivantes enrichies par 4
commissions thématiques pilotées par des administrateurs (Internationale, ECSI Gaïa, Urgence
Climatique et Finances) a permis de donner une meilleure lisibilité à nos actions, à mieux nous
ancrer sur notre territoire de proximité et à porter en commun, après discussions partagées,
les nouvelles pistes d’avenir de notre association.
Un travail important et nécessaire de mise en place d’une dynamique de gestion des ressources
humaines a été porté par le Directeur du Partenariat, José MARIAGE, en vue de clarifier les missions et les
fonctions de chacun des salariés et d’intégrer les nouveaux collaborateurs. 

Un nouveau dossier dense et riche, et ô combien nécessaire, sur la thématique de
l’employabilité des personnes vulnérables a été déposé à l’Agence Française de
développement. Retenu en 2022 avec des financements conséquents, il nous permettra d’aider
nos partenaires sénégalais, guinéens et marocains à mettre en place des dispositifs utiles,
durables et transposables en matière de formation professionnelle, de créations d’entreprises
et de suivi d'accompagnement des populations, qui en ont le plus besoin ; au premier rang les
jeunes et les femmes.
Après deux années difficiles, liées aux restrictions d’accueil dues au Covid, Gaïa et Air Sénégal
ont repris en fin d’année leur envol avec une équipe complétement renouvelée et dynamique. A
nouveau, les enfants et leurs enseignants prennent toute leur place dans les missions que nous
nous sommes fixées, en matière de solidarité et fraternité internationales, ainsi que dans
l’utilisation de nos outils pédagogiques. La valorisation de ces outils, en direction des comités
d’entreprises, des personnels de collectivités locales, etc, par l’immersion dans notre village
sénégalais, se traduit par la mise en œuvre de sessions de « team building » fortement
appréciées par les participants.

Le nécessaire renforcement de nos partenariats, tant en France qu’à l’étranger, nous amène à
ce que nous nous impliquions davantage dans la vie des quartiers et des villes ; pour mieux
faire connaitre nos actions. Nous avons participé à des forums, mis en place un marché de Noël
et renoué des relations constructives avec les élus locaux et les associations homologues des
Hauts-de-France .

Je remercie sincèrement les administrateurs, les bénévoles et les collaborateurs, pour leur
investissement et leur acceptation au changement qui, nous permettra en 2022 de poursuivre
et développer nos missions au service du co-développement et de la solidarité internationale.
Ayant la volonté de donner durablement un peu de bien être à celles et ceux qui, au Sud en ont
le plus besoin.

F R A N Ç O I S E  D A L
Présidente du Partenariat 

Le rapport moral 
de la Présidente



Le Partenariat se structure, se développe. Chaque jour, sous l’égide du Conseil d’Administration
et du Bureau, notre équipe de permanents, en France et en Afrique, contribue à porter avec
efficacité les nombreuses actions que nous menons.

A chaque échelle, dans chaque domaine, avec une ambition collective portée par la conviction
de l’utilité d’un « agir ensemble » dans un monde solidaire, nous éduquons, formons,
accompagnons les personnes physiques et morales aux thématiques qui nous sont chères. Un
rapide recensement me permet d’écrire que ce sont plus de 14 000 personnes qui ont
bénéficié, l’année dernière, de l’une ou l’autre de nos actions. Et au-delà du quantitatif, ce qui
est remarquable tient dans la diversité des publics que nous touchons. De très jeunes enfants
dans le cadre de programme de nutrition, d’enfants et d’adolescents dans le cadre de
l’éducation à la citoyenneté au centre Gaïa, de l’accès à l’eau en milieu scolaire en Afrique,
d’adultes avec nos programmes « RSE entreprise » à Lille, les énergies renouvelables au
Sénégal, l’accompagnement des collectivités territoriales en Guinée.

Nous répondons à des besoins de personnes dans des territoires aussi diversifiés que les
régions de Matam ou Saint-Louis au Sénégal, des Hauts de France, de la région de Marrakech
Safi au Maroc ou de Labé en Guinée pour ne citer que ceux-là.

Si derrière ces multiples actions, les projets, les valeurs et les méthodes d’intervention du
Partenariat sont omniprésents, force est de constater que les complexités administratives, les
réglementations en mille-feuille, les contraintes grandissantes (l’obligation de ciblage de nos
bénéficiaires en est le dernier exemple) ne facilitent pas la fluidité des activités et des actions
entreprises. Sans parler de nos bailleurs, qui, s’il faut les remercier pour la confiance accordée
et très souvent renouvelée, ont des exigences entendues mais par trop différenciées selon les
uns et les autres (délais, prise en charge ou non des frais de fonctionnement ou de ressources
humaines, etc.). Cela implique une gymnastique administrative et financière qui se fait trop
souvent au détriment des temps et exigences des réalités opérationnelles et de notre projet
associatif. Mais c’est, semble-t-il, le lot des entreprises de l’économie sociale et
incontestablement celui des organisations de coopération internationale.

Ceci ne nous empêche pas de continuer à avancer en essayant de toujours faire en sorte que,
le sens de nos actions prime pour le plus grand bénéfice de ceux à qui elles sont destinées.
Cela n’a de sens que si, au-delà des contraintes évoquées, le projet collectif est porté par tous,
à tous les échelons et dans les différentes instances. 

Gardons à l’esprit cette citation de Paul Emile VICTOR « La seule chose promise d’avance à
l’échec, c’est celle que l’on ne tente pas ».

J O S E  M A R I A G E
Directeur du Partenariat 

Le mot du
Directeur
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Qui sommes
nous ?

Maroc

Sénégal

Guinée
6

Créé en 1981, le Partenariat est une organisation de solidarité internationale qui
lutte contre les inégalités et agit pour un monde plus solidaire. L'organisme
accompagne le développement économique local, durable et solidaire des territoires. 

Son expérience, ses relations de coopération et son engagement auprès des acteurs
locaux lui permettent de favoriser la mise en œuvre de politiques publiques
régionales, de mobiliser et créer du lien entre les collectivités, les populations et les
services techniques de l'Etat. 

L'appropriation des projets par les partenaires locaux est une priorité. 
L'objectif de cette démarche de coopération est de renforcer les capacités des
partenaires locaux pour assurer la pérennisation et la durabilité des actions
engagées. 

Z O N E S  D ' I N T E R V E N T I O N S
Au Sénégal depuis 1981 : régions de
Saint-Louis, Matam et Podor ;

Au Maroc depuis 2007 : régions de
Marrakech-Safi et de Casablanca-Settat ; 

En Guinée depuis 2015 : région de Labé. 

Chaque pays dispose d'une antenne permanente. 

Accès aux services sociaux de base

Gouvernance locale

Environnement et 
développement durable

Insertion et formation professionnelle

T H É M A T I Q U E S  

siège à

Lille



Pôle coopération
internationale 

Le Partenariat dispose d'une bonne
connaissance du contexte et des acteurs
locaux. Avec plus de 40 ans d'expérience,
l'organisation a su acquérir la confiance des
acteurs institutionnels et associatifs locaux.
Dans le cadre de la décentralisation et du
développement local participatif, le
Partenariat accompagne les acteurs locaux
par le renforcement en capacités à travers
des actions de formation basées sur le
"faire-faire". 

Accompagner le développement
économique local, durable et solidaire
des territoires ; 
Renforcer les capacités des acteurs
locaux (collectivités et organisations
communautaires) ;
Favoriser la concertation entre les
collectivités locales, les services
déconcentrés de l'Etat et les populations ; 
Renforcer le processus de
décentralisation ; 
Améliorer les conditions de vie des
populations par l'accès aux services
sociaux de base ; 
Mettre en œuvre une stratégie pour
s'adapter aux effets du changement
climatique, par la diffusion des innovations
en matière d'environnement et de
développement durable ;
Favoriser l'insertion et la formation
professionnelle ; 
Mener des actions d'Education à la
Citoyenneté et à la Solidarité
Internationale  (ECSI) ainsi qu' au
Développement Durable.

Nos objectifs : 

Notre démarche s'inscrit dans le cadre
d'une méthodologie participative et
durable pour l'amélioration des
conditions de vie des populations et dans
le cadre d'une coopération durable de
territoire à territoire. 

Elle mobilise un grand nombre de
partenaires institutionnels et issus de la
société civile. Elle a pour objectif
d'appuyer les collectivités locales dans la
mise en oeuvre de projets de
développement en renforçant le processus
de décentralisation. Les projets sont
identifiés par les partenaires et
correspondent aux objectifs de
développement fixés au niveau national et
local. Les problématiques traitées à travers
ces thématiques sont au coeur des besoins
actuels des collectivités locales et des
populations. 

Maroc
Sénégal

Guinée
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Le Partenariat entreprend en France et en Europe des
actions d'Éducation à la Citoyenneté, à la Solidarité
Internationale (ECSI). Le Centre Gaïa, basé au siège de
l'association à Lille, accueille du public depuis 2006
dans des ateliers d'immersion grandeur nature
représentant une ville et un village du Sénégal. 

Le Partenariat a créé le Centre Gaïa, véritable outil au
service des enseignants. Celui-ci favorise les
changements de comportements chez les élèves, par
une pédagogie active et immersive, pour en faire des
citoyens actifs dans leur classe, dans leur quartier
et dans le monde. 

Le Centre Gaïa propose différentes activités adaptées
à tous publics : formations pour enseignants,
ateliers d'immersion de la maternelle à l'âge
adulte et  parcours développement durable. 

Le Centre Gaïa sensibilise enfants, jeunes et adultes
aux échanges entre les régions du monde en
développant les valeurs de respect, de tolérance et de
partage. Apprendre la citoyenneté :  c'est prendre
conscience de la diversité et de la richesse des
autres cultures tant à l'échelle locale qu'internationale. 

Reconnu par l'Education nationale, le Centre Gaïa,
reçoit en 2006, l'agrément du Rectorat au titre 
d'Association Éducative Complémentaire de
l'Enseignement Public. Il propose également aux
enseignants des formations sur l'ECSI. 

Le Centre Gaïa est également reconnu comme un acteur
de l'ECSI à part entière et prend part, avec d'autres
partenaires et associations, à des projets européens. 

Pôle éducation à la citoyenneté,
à la solidarité internationale   
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Nord et 
Pas de Calais

(France)

Projets 
Européens



BUREAU

CONSEIL
D'ADMINISTRATION

Structuration de l'association
Équipes basées au siège (Lille, France) 

Françoise DAL
P R É S I D E N T E

Hugo PROD'HOMME
V I C E - P R E S I D E N T

Jean-François MISSIAEN
T R É S O R I E R

Jean-Louis FREMAUX
S E C R É T A I R E

Jean-François ARTIGUE
Afif BENYAHYA
Jalal BOUHSINA 
Stéphane CALLENS 
Jean-Luc COOPMAN 
Marc DE SITTER 
Massamba DIOP 
Mhammed ECHKOUNDI 
Pierre LOUCHARD 
Gwenaëlle OTANDO 

M E M B R E S
DEVELOPPEMENT 

SECRÉTARIAT

Eric LOMBARD
M É C É N A T  

Françoise DEMONTAY

A S S I S T A N T E
A D M I N I S T R A T I V E

DIRECTION

José MARIAGE
D I R E C T E U R

COMPTABILITÉ
FINANCES

Sébastien DESCHUYTTER

R E S P O N S A B L E
A D M I N I S T R A T I F  E T
F I N A N C I E R

Stéphane HELBECQUE

C H A R G E  D E
C O M P T A B I L I T E

SERVICE COOPÉRATION
INTERNATIONALE

Jean-Christophe BRARD

R E S P O N S A B L E
S E R V I C E
C O O P É R A T I O N

Guillermo PASCUAL-ROIBAS

C H A R G É  D E  M I S S I O N
C O O P E R A T I O N

SERVICE ECSI - DD
CENTRE GAÏA

Amandine BOURDON

R E S P O N S A B L E
S E R V I C E  E C S I

Caroline ARRAGON
Valentine DELAHAYE
Margaux POIRIER
Chloé TETART

C H A R G É E S  D E
P R O J E T S  E C S I

SALARIÉS A LILLE
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VOLONTAIRES ET SERVICES
CIVIQUES EN APPUI

Océane HUREZ

C H A R G É E  D E
D E V E L O P P E M E N T

Jalal BOUHSINA 
T R É S O R I E R  A D J O I N T

Romain OCTIN

A P P U I  A U X  P R O J E T S
C O O P E R A T I O N



Structuration de l'association
Antennes pays 

SALARIÉS EN GUINÉE

Nicolas MARTIN
C O O R D I N A T E U R

Aminata SYLLA

A S S I S T A N T E
A D M I N  E T
F I N A N C I È R E

SALARIÉS AU SÉNÉGAL

Nicolas DUPUY
D I R E C T E U R  T E C H N I Q U E  D E  L A  C O O P É R A T I O N

Nicolas DUPUY
C O O R D I N A T E U R  S É N É G A L

Absa GUISSE

A S S I S T A N T E  D E  D I R E C T I O N /
C O M M U N I C A T I O N

Papa Almamy BABOU 
R E S P O N S A B L E  F I N A N C I E R

Fatoumata DIAKHATE
A S S I S T A N T E  C O M P T A B L E

Sabou KEITA

R E S P O N S A B L E
P R O G R A M M E S  E H A

Lamarana DIALLO

C H E F  D E  P R O J E T
P A G O D D

Ibrahima SOUARE
A N I M A T E U R  E H A

Abdoulaye SYLLA
L O G I S T I C I E N

SALARIÉS AU MAROC

Ronan BRIAND
C O O R D I N A T R I C E

Nadia EL MEDRAOUI

C H E F F E  D E  P R O J E T
P A E M S

Nadia EDDARI
C O M P T A B L E  S P F M

Hamza ABOUBAIGI

C H A R G É E  D E  P R O J E T
G E S T I O N  D E S  D E C H E T S

Khadija CHOUIYAKH

C H A R G É E  D E
P R O J E T  P A E M S

Lamya ALILAT

R É F É R E N T E
T E C H N I Q U E  S P F M

Ndeye Fatou SY
O P É R A T R I C E  D E  S A I S I E

Daouda DIOUF
Djibo KA 
Abdoul Aziz FAYE

P R O J E T  P A E M S

Fatoumata DIAKHATE
A S S I S T A N T E  C O M P T A B L E

Daouda DIOUF
C H E F  D E  P R O J E T  P A E M S

Papa Senghor DONDE
Saliou DIOP

P R O J E T  M A N G R O V E

Malick SY 
Bekoul DINGAMHOUMA

P R O J E T  V O Û T E  N U B I E N N E

Idrissa GUEYE
P R O J E T  P R N

Papa Mamadou CISSE
Awa NDIONE

P R O J E T S  É N E R G I E S /
D É V E L O P P E M E N T  D U R A B L E

Absa Guisse 
Moustapha DIOCOU 
Khadim SECK

D I A P A L A N T E

Sérigne Madjou MBAYE 
P R O J E T  C O O P  D E C

10



Plan stratégique 2020 - 2025
En cours de réalisation et réalisé 

Bureau

Conseil
d'Administration

Commission Coopération Internationale

Commission ECSI

Jean-François ARTIGUE
Jean-Christophe BRARD
Nicolas DUPUY
Hugo PROD'HOMME

+ invités 

Amandine BOURDON
Jean-Luc COOPMAN
Salem HABCHI 
Caroline KMITA 
Sylvie LEBON
Marie-Cécile MISSIAEN 
Etienne PATTEIN 
Brigitte POLLEFOORT

+ invités 

Commission Finances

Commission Urgence Climatique

Jalal BOUHSINA 
Jean-Luc COOPMAN
Françoise DAL 
Sébastien DESCHUYTTER
Marc DE SITTER
Jean-François MISSIAEN

+ invités 

Amandine BOURDON
Jean-Christophe BRARD
Jean-Luc DELIERRE
Jean-Claude POLLEFOORT
Chloé TETART

+ invités 

Améliorer la visibilité des antennes
de Guinée et du Maroc ;
Renforcer le rôle des commissions ;
Développer les activités du Centre
Gaïa ;

R E N F O R C E R  L ' I M P A C T

Recrutement d'un poste dédié ;
S'inscrire dans l'environnement
local ;
Passer d'une politique de
prestations à une politique de
partenariat ;

D É E L O P P E R  U N E
S T R A T É G I E
P A R T E N A R I A L E

Diversifier nos sources de
financement ;
Consolider nos relations avec les
banques ;
Consolider nos fonds propres ;
Développer un réseau de
donateurs ;

R E N F O R C E R  L E S
C A P A C I T É S
I N S T I T U T I O N N E L L E S

Avancées du
plan stratégique
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À travers l'axe d'intervention "Accès aux services sociaux de base", le
Partenariat contribue aux Objectifs de Développement Durable (ODD) fixés
par l'Organisation des Nations-Unies (ONU). 



Accès aux services
sociaux de base

E a u ,  h y g i è n e  e t  a s s a i n i s s e m e n t  
S a n t é  e t  r e n f o r c e m e n t  n u t r i t i o n n e l

2021

Maroc
Sénégal

Guinée

LES PROGRAMMES 
MIS EN ŒUVRE

Programme d'Accès à l'Eau en Milieu Scolaire (PAEMS) 

Programme RSE WaitRose Foundation 

Programme de renforcement nutritionnel (PRN / P-RéN) 



Contexte - Au Sénégal, au Maroc et en Guinée,
l’accès à l’eau et à l’assainissement demeure un
enjeu de taille. Des disparités persistent entre le
milieu rural et urbain : au Maroc, l’accès à une
source d’eau potable améliorée est de 60% en
milieu rural, contre 98% en milieu urbain. En terme
d’accès à l’assainissement, ces taux sont
respectivement de 52% et 83%. En milieu scolaire,
ce manque d’infrastructures en eau, hygiène et
assainissement (EHA) est cause de déperdition
scolaire (particulièrement chez les filles), de
diffusion de maladies infectieuses et d’insalubrité
des établissements. 

2021 marque la dernière année de mise en œuvre
de la troisième et dernière phase d’intervention
du programme (2019-2021) visant le retrait des
acteurs du Nord et l’appropriation de la
méthodologie du PAEMS par les partenaires
locaux. 

Cette année a permis de continuer l’amélioration
du cadre scolaire des écoles ciblées, de sensibiliser
le personnel éducatif et les enfants aux bonnes
pratiques d’hygiène, au développement durable, et
de créer un cadre de concertation favorable à
l’implication des communes.

14

PAEMS
P r o g r a m m e  d ' a c c è s  à  l ' e a u  e t  à  
l ' a s s a i n i s s e m e n t  e n  m i l i e u  s c o l a i r e

Station de lavage des mains au Sénégal - © Le Partenariat

Région de
Marrakech-Safi

(Maroc)

Régions de 
Saint-Louis et Matam 

(Sénégal)

Région de Labé 
(Guinée)



Objectifs
Permettre une gestion coordonnée, pérenne et
multi-partenariale des politiques publiques
d’accès à l’eau et à l’assainissement en milieu
scolaire à un niveau régional des trois pays
d’intervention ;

Accompagner les collectivités locales dans le
transfert et la duplication de la méthodologie
d’intervention des projets EHA-DD ;

Améliorer et généraliser l’accès et les pratiques
EHA-DD au sein des établissements scolaires des
régions d’intervention, et plus largement sur le
territoire national, et également sensibiliser les
acteurs au Nord.

8

Sensibilisation à l'usage de l'eau- Sénégal - © Le Partenariat
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Stratégie de retrait

Accompagner, renforcer, responsabiliser les
capacités des acteurs (agences déconcentrées,
communes, OSC, personnel scolaire) ;

Assurer un plaidoyer régional et national (IA, IEF,
ARD).

La stratégie de retrait repose sur une meilleure
intégration des enjeux d’EHA dans les politiques
d’éducation nationales et régionales. 
Pour pérenniser le programme, il était donc important
de :

La labellisation "Initiative Dakar 2022”
Le PAEMS a été sélectionné parmi les projets exemplaires et innovants qui seront présentés au
9ème Forum Mondial de l’Eau (FME) organisé à Dakar en mars 2022. Cet événement vient
récompenser le travail effectué depuis de nombreuses années auprès des partenaires nationaux et
régionaux, au Nord comme au Sud, et conforte le Partenariat dans ses choix de mise en œuvre. 

Visite de l'ambassadeur de France au Sénégal - © Le Partenariat



Le retard accumulé sur la deuxième année du fait des mesures sanitaires et des différents
mouvements sociaux a été partiellement rattrapé sur la troisième année, mais quelques
réalisations en termes d’infrastructures restent à exécuter, notamment au Sénégal. Une
prolongation de 3 mois, jusqu’au 31 mars 2022 a été obtenue afin de mener à bien la clôture
du programme. Ceci permettra la réalisation des ateliers et de l’évaluation du programme
dans de bonnes conditions.

Résultats et activités 2021

28
ÉCOLES BÉNÉFICIAIRES DU

PACK INTÉGRÉ

 28
COMMUNES DOTÉES D’UN

PLAN D’ACTION EHA

783
ENSEIGNANTS FORMÉS

À L’ EHA

24 668
ENFANTS SENSIBILISÉS À L’ EHA

ET AU DÉVELOPPEMENT
DURABLE

Quelques chiffres pour présenter  les réalisations pour l'Eau, Hygiène, Assainissement et
le Développement Durable, dans les trois zones d’intervention :

8

A venir : Évaluation de fin de programme
Comme pour les phases précédentes, une évaluation externe du PAEMS sera confiée à une
équipe de consultants indépendants. Cette évaluation représentera également une occasion
d'analyser les capacités de l’association et la qualité de la méthodologie développée. En
cohérence avec la logique promue par le Partenariat à travers toutes ses démarches, la mission
d’évaluation s’inscrit dans une dynamique participative et transparente. 

L’évaluation répondra à un souci de « performance-qualité », et permettra de formuler des
recommandations pour l’avenir, de dupliquer les interventions et de répondre éventuellement
aux programmes sectoriels d’envergure.
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La fin du PAEMS ne signifie pas la fin des efforts du Partenariat dans le
développement à l’accès à l’eau et à l’assainissement pour les territoires qui en
formulent encore le besoin. 

La réflexion pour poursuivre l’engagement sous de nouvelles formes est en cours. Le but
est de mettre à profit l’expertise et les relations de confiance développées depuis
2012 auprès des partenaires, ainsi que développer un plaidoyer au niveau national et
régional, et enfin renforcer les acteurs locaux (services déconcentrés de l'état et
collectivités territoriales...). 

A titre d’exemple, un projet pilote de gestion transfrontalière des ressources en eau
est en cours de réalisation au bord du Fleuve Sénégal, avec le Grdr, grâce au soutien des
Agences de l’eau Artois-Picardie et Adour-Garonne. La structuration d’un réseau
d’experts d’OSC locales expertes du PAEMS serait une autre piste venant saluer
l’implication quotidienne sur le terrain et, reconnaître l’expérience accumulée. 

Des ateliers régionaux et nationaux portés par les pouvoirs publics seront menés dans
les trois pays d’intervention, la Guinée, le Maroc et le Sénégal. Ces ateliers réuniront de
nombreux acteurs, de la sphère politique et de la sphère civile, les associations de
parents d’élèves  ainsi que les partenaires de développement intervenant dans le
secteur de l’éducation et de l’accès à l’eau. Les ateliers portés par les ministères
nationaux seront l’occasion de vivre un moment de plaidoyer pour l’accès à l’eau. 

Perspectives 2022



Être opérateur du projet de renforcement
nutritionnel pour le ministère sénégalais de la Santé
en vue de l’identification des situations de malnutrition
des jeunes enfants ;

Mener un projet de renforcement nutritionnel post-
Covid visant à renforcer les compétences de 
 groupements villageois et d'acteurs économiques du
territoire afin d'améliorer la résilience des populations
(AFD) ; 

Renforcer la résilience nutritionnelle du territoire
(Cideal).

Les enjeux de sécurité alimentaire et de malnutrition
représentent une priorité depuis plusieurs décennies au
Sénégal. 

Le Département de Podor fait partie des zones les plus
touchées par la malnutrition aiguë. En 2020, la crise de la
Covid-19 a touché les ménages les plus vulnérables (baisse
des revenus) et les populations des zones isolées, fragilisant
la situation nutritionnelle et la sécurité alimentaire des
populations.

Pour faire face, le Partenariat mène plusieurs projets : 

 

Ces approches complémentaires permettent d’aborder le
projet de manière systémique, en répondant au problème à
partir des causes, et d’en traiter les manifestations les plus
profondes. 

E n g a g e m e n t  p o u r  l e
r e n f o r c e m e n t
n u t r i t i o n n e l

Des femmes préparant la farine composée au Sénégal - © Le Partenariat

Département 
de Podor 
(Sénégal) 
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D é p a r t e m e n t  d e  P o d o r



ENFANTS SUIVIS 

6 573
ENFANTS ONT REÇU DE
LA FARINE COMPOSÉE

11
DAARAS ÉQUIPÉES
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Objectifs
Amélioration et équipement des espaces
maraîchers ; 

Formation aux techniques de production,
d’élevage et de transformation des produits ;

Appui à la création de magasins de stockage ; 

Formation à la prise en charge de la malnutrition
et au stratégie de riposte à la Covid-19 et également
la sensibilisation des populations. Système d'irrigation des cultures maraîchères au Sénégal - © Le Partenariat

Résultats et activités 2021

Suivi Promotion de la croissance au niveau communautaire : pourcentage d’enfants
malnutris inférieur à 4%.
Développement d’activités d’éveil et de stimulation de jeunes enfants : pourcentage
d'insuffisance pondérale inférieur à 3%.

Résultat de l’enquête de base sur l'état nutritionnel des personnes bénéficiaires du
projet

Dépistage et prise en charge de la malnutrition aiguë : 

26 000
ENFANTS DE 6 MOIS À 5 ANS

DÉPISTÉS CHAQUE TRIMESTRE

900
CAS DE MALNUTRITION 

AIGUË ET MODÉRÉE 
DÉPISTÉS EN MOYENNE 

ET PRIS EN CHARGE 
TOUS LES 3 MOIS 

150
CAS DE MALNUTRITION AIGUË

SÉVÈRE DÉPISTÉS, RÉFÉRÉS 
ET SUIVIS ANNUELLEMENT



Résultats et activités 2021

RENFORCEMENT ET APPUI 
20 groupements de femmes renforcés dans les domaines
maraîcher, piscicole, transformation laitière et transformation de
produits locaux, et 100 ménages appuyés dans l’élevage de petits
ruminants ou jardins d’arrière-cour dans les communes.

20
GROUPEMENTS DE

FEMMES

FORMATIONS
Formation de 12 associations de relais sur la fabrication de farine
composée.

Formation des groupements de femmes et associations de relais sur
la transformation des produits locaux.

12
ASSOCIATIONS DE

RELAIS

LUTTE CONTRE LES CARENCES EN MICRONUTRIMENTS
Supplémentation en poudre de micronutriments des enfants de 
6 mois à 2 ans.

7500
ENFANTS SUIVIS

MENSUELLEMENT

PROMOTION DE LA CONSOMMATION D’ALIMENTS LOCAUX À
HAUTE VALEUR NUTRITIVE
Plus de 2, 4 tonnes de farine fabriquées par les associations relais.

2,4
TONNES DE FARINE

FABRIQUÉES

11
NOUVEAUX 

SITES SPC

IMPLANTATION D'OUVRAGES EHA
Mise à disposition de filtres à eau, construction de latrines, de
puisard, de claies de séchage et installation de dispositifs pour le
lavage des mains, etc.

380
CAUSERIES

ALPHABÉTISATION
Plus de 380 causeries réalisées pour 5000 personnes chaque
mois.

5000
 PERSONNES 

CHAQUE MOIS

20

pour
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Perspectives 2022
Réalisation de l’étude finale de l’état nutritionnel des personnes bénéficiaires du projet ;

Poursuite de la formation des groupements de femmes sur les techniques d’élevage et de
production, sur les techniques de conservation et de transformation des produits agricoles
et sur la gestion commerciale et les stratégies de résilience ;

Mise en place de magasins de stockage pour la conservation des aliments et d’unités de
transformation de produits locaux ;

Mise en place d’équipes mobiles dans les zones reculées ;

Poursuite des activités d’identification de la malnutrition et de développement des réponses
associées. 

L’année 2022 sera l’occasion de poursuivre les efforts réalisés. Les activités prévues sont : 

Formation repiquage au Sénégal - © Le Partenariat

Sensibilisation aux bonnes pratiques EHA au Maroc - © Le Partenariat



WAITROSE
&  P A R T N E R S  F O U N D A T I O N  ( W P F )

Travailleuses de la WAF - © Le Partenariat

Champs dans la région de Saint-Louis, Sénégal - © Le Partenariat

Région de Saint-Louis
(Sénégal) 

Contexte - Waitrose & Partners
Foundation (WPF) a été créée en 2005 dans
le but d'améliorer le niveau de vie des
travailleurs agricoles employés par leurs
partenaires d'approvisionnement. 
WPF investit beaucoup dans les
programmes sociaux, la santé et
l'éducation.
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Objectifs
Au Sénégal, Waitrose & Partners Foundation
s’approvisionne auprès de la Société des Cultures
Légumières (SCL) et de la West African Farm (WAF),
afin de pouvoir alimenter en produits frais ses
magasins. 

Dans le cadre de sa politique d’amélioration des
conditions de vie des travailleurs et de leurs familles,
Waitrose & Partners Foundation accompagnent la
WAF et la SCL, dans des projets sanitaires et éducatifs
orientés vers l’amélioration des conditions
d’enseignement, d’apprentissage et
d’assainissement de la zone de production de la SCL et
de la WAF avec l’ensemble des acteurs.



La construction et la réhabilitation des bâtiments (clôture et toit) ;

La construction d’une tente d’attente pour les patients ;

La fourniture et l'installation d'un réseau internet et l'équipement en mobilier et en
bureautique.

Le projet sanitaire de YAMANE a été identifié par les représentants des travailleurs en
collaboration avec la WAF et le District sanitaire de Richard-Toll. En premier lieu, un
diagnostic institutionnel et organisationnel du fonctionnement du comité de
développement sanitaire a été réalisé par le district sanitaire, suivi par une restitution et un
renforcement de capacités du CDS.

Les travaux de réhabilitation du poste de santé de YAMANE ont permis : 

Cet appui a permis d’améliorer les conditions de vie de la population des 15 villages polarisés
par le poste de santé de YAMANE représentant 3788 habitants.
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Résultats et activités 2021

La réhabilitation des salles de classe de DEMIZINE ;

La réhabilitation des blocs sanitaires et des clôtures des écoles DEMIZINE et NGADE ;

Les activités de sensibilisation à l’EHA, à l’environnement et au développement durable.

Dans le cadre de l’amélioration des condition d’enseignements et d’apprentissage dans la zone
de production de la SCL, un volet éducation a été mis en œuvre pour 244 élèves et 12
enseignants, avec la réhabilitation des écoles de DEMIZINE et de NGADE :

Focus sur l'amélioration de
l'accès aux soins 



À travers l'axe d'intervention "Environnement et Développement Durable", le Partenariat
contribue aux Objectifs de Développement Durable (ODD) fixés par l'Organisation des Nations-
Unies (ONU). 



Environnement et
développement

durable
I n i t i a t i v e  F l e u v e  S é n é g a l -  D é c l a r a t i o n  d e  B a k e l

D i f f u s i o n  d e s  é n e r g i e s  r e n o u v e l a b l e s
P r é s e r v a t i o n  e t  v a l o r i s a t i o n  d e  l a  b i o d i v e r s i t é

É c o - c o n s t r u c t i o n
G e s t i o n  d e s  d é c h e t s

2021

Maroc
Sénégal

Guinée

LES PROGRAMMES 
MIS EN ŒUVRE

Programme d'Accès aux Energies Renouvelables (PAER) Phase II

Programme d’Appui à la Gouvernance des Organisations de la
Société Civile pour le Développement Durable (PAGODD)

Sauvegarde et mise en valeur de la Mangrove de Saint-Louis

Diffusion des techniques de construction bas carbone (projet
Voûte Nubienne Fouta)

Appui aux collectivités à la gestion des déchets

Initiative Fleuve Sénégal - Déclaration de Bakel





Déclaration de
Bakel

D é c l a r a t i o n  d e s  a c t e u r s  d u  b a s s i n  d u  f l e u v e
S é n é g a l  à  B a k e l

 
I n i t i a t i v e  F l e u v e  S é n é g a l

 
1 4  o c t o b r e  2 0 2 1

 

A Bakel, 110 acteurs de 3 pays du Bassin du fleuve Sénégal (collectivités
territoriales, agences déconcentrées, organismes de la société civile) se sont

réunis durant 3 jours afin de faire un bilan sur les enjeux du BFS, et présenter la
capitalisation des initiatives menées en lien avec les OSC ces dix dernières

années. Cette déclaration est issue de ces travaux.

Sénégal

Mali

Mauritanie

Guinée



Contexte - Le Fleuve Sénégal représente pour les quatre États membres de l’Organisation pour
la mise en valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) et pour leurs populations, à la fois un défi
environnemental – préserver la ressource en eau - et un formidable vecteur de
développement et de lutte contre la pauvreté dans une dynamique de coopération sous
régionale exemplaire. De nombreux partenariats ont été noués entre les différentes familles
d’acteurs à l’échelle locale, transfrontalière et internationale.

PFE de Mbiddi - © Le Partenariat

Régions de Saint-Louis 
et Matam
(Sénégal) 

Ainsi l’OMVS coopère avec l’Agence de l’Eau Adour Garonne (AEAG) depuis 2002, autour des thèmes
liés à la gestion par bassin versant, de l’environnement et du climat et de la mise en place de la
Gestion intégrée des ressources en eau (GIRE), dans le bassin avec les élus et les usagers. Le réseau
des maires riverains du fleuve Sénégal, réunit dans un cadre de concertation, représente une part
importante des collectivités locales du Mali, de Mauritanie, du Sénégal et de Guinée. 

En parallèle, l’Initiative Fleuve Sénégal (IFS) s’est formée autour de l’engagement de six associations
de solidarité internationale françaises intervenant dans le bassin du fleuve Sénégal : Ados, AVSF,
GERES, Grdr, Gret et Le Partenariat. Elles partagent un ancrage dans la vallée du fleuve depuis plus
de 30 ans et des approches prenant en compte les spécificités des contextes d’intervention. Leur but
est de mutualiser, renforcer et améliorer leurs interventions.

Le constat partagé par les parties prenantes est que les efforts doivent se poursuivre pour décliner le
grand projet de l’OMVS au niveau local/communal du bassin du fleuve Sénégal, pour mobiliser
davantage les collectivités, les institutions et les acteurs territoriaux et, pour réduire la distance
avec les usagers finaux qui se sentent souvent insuffisamment impliqués dans les prises de décision
et donc peu investis pour mettre en place des solutions (conflits d’usages, difficultés de
recouvrement des redevances, etc). 

INITIATIVE
FLEUVE
SENEGAL
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À Bakel, au cœur du Bassin, à la jonction des frontières des 4 États, un Atelier sous régional s’est
réuni les 12-13 et 14 octobre 2021, associant plus de 110 participants, réunissant toutes les familles
d’acteurs des États concernés, du Réseau des Maires du Bassin du Fleuve Sénégal et des partenaires
internationaux dans le but de proposer des pistes d’actions communes. 

Définir, Partager, 
Faire connaître

Trois axes ont guidé les
travaux de l’atelier : 

L'avenir du bassin reste lié à la capacité et à la volonté des parties prenantes à se reconnaître
mutuellement, et à mettre leurs avantages comparatifs respectifs au service du développement
durable du bassin à commencer par la construction du consensus autour du rôle à jouer par
chacune de ces parties.

Ils ont confirmé l'importance de l’implication des différentes catégories d’usagers des ressources -
agriculteurs, maraîchers, éleveurs, pêcheurs, piroguiers, transformateurs, sociétés d’eau potable/AEP,
miniers…. organisés sous diverses formes au niveau local et national, dans l'exploitation des
ressources naturelles du bassin. D’où la nécessité de prendre en compte leurs attentes dans la
formulation des politiques au niveau national et leur harmonisation au niveau du bassin. Le
niveau communal apparaît comme essentiel pour renforcer la gouvernance locale.

Les participants ont constaté qu’il existe un important gisement de connaissances tiré des leçons
de leurs interventions. Sur la base de ces connaissances, ils ont décidé de mieux partager leurs
expériences et d’examiner les opportunités du potentiel exceptionnel du fleuve Sénégal et de ses
aménagements, avec et, au profit des populations riveraines. 

Enfin, ils sont convenus qu’il importe de mieux faire connaître les actions conduites sur le Fleuve et
les services qu’elles rendent aux habitants riverains des 4 pays. Les universités et centres de
recherche, telle que l’Université Gaston Berger, ont une vocation à porter la recherche au service de
l’action.

À cette fin, les membres de l’IFS ont adopté un plaidoyer commun avec les acteurs locaux, au
service des enjeux de ces territoires. 

Les participants ont unanimement reconnu
l’importance de définir ensemble les meilleures
approches inspirées par les principes de la gestion
intégrée et partagée des ressources. 
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Contexte - Dans la zone Nord du Sénégal (Saint-Louis et Matam), le problème d’accès à l’énergie se
pose notamment pour les ménages et opérateurs économiques, particulièrement en zones rurales.
Dans la Région de Saint-Louis, 53,7% des zones rurales ont un accès fiable à l’électricité contre
88,5% en zones urbaines (ARD de Saint-Louis, 2018). Plus de 71,7 % des ménages ruraux utilisent le
bois comme source d’énergie entrainant la raréfaction des ressources naturelles et la déforestation. 

Face à ce constat, l’État sénégalais s’est engagé dans le développement des énergies renouvelables
et dans la transition énergétique avec pour ambition d’atteindre un taux de 30 % d’énergies
renouvelables dans le mix énergétique national global. Depuis avril 2020, le PAER est entré dans une
deuxième phase d’intervention.

L’objectif de cette phase est de poursuivre la diffusion des énergies renouvelables dans les
régions de Saint-Louis et Matam, et d’en permettre l’accès aux populations enclavées à
moindre coût.

PAER
P r o g r a m m e  d ' A c c è s  a u x
É n e r g i e s  R e n o u v e l a b l e s  

Typha récolté - © Le Partenariat

Régions de Saint-Louis 
et Matam
(Sénégal) 

 Un diagnostic énergétique pour aller plus loin 

Les premiers résultats du diagnostic énergétique, réalisés
par l’Agence Régionale de Développement, confirment la
nécessité d’accompagner les acteurs locaux à disposer
de services énergétiques alternatifs, mais également un
réel besoin d’accompagner les entreprises locales à
renforcer leurs capacités techniques et managériales
sur ces problématiques.

Des liens entre acteurs qui se développent
 
Le PAER II permet de tisser des liens avec de nombreux
acteurs locaux et internationaux qui évoluent dans le
secteur de l’énergie notamment à travers le CIMES de
Saint-Louis, et celui de Matam qui a été mis en place cette
année. A l’instar de Saint-Louis, l’idée est de faire de
Matam un exemple en matière de concertation sur les
questions énergétiques, afin de faciliter la mise en œuvre
de la politique sectorielle de l’Etat, et de mieux
corroborer un des principes de l’Acte III de la
décentralisation sénégalaise : la territorialisation des
politiques publiques.

Typha broyé - © Le Partenariat
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Mise en place de 6 stations de recharge collective et de lampes solaires dans les écoles au
bénéfice de 627 élèves. Cette dotation a permis aux élèves d’accéder à une source d’énergie
permettant d’étudier la nuit ;

Accompagnement de la diffusion de solutions de valorisation de la biomasse (méthanisation,
foyers améliorés et bio-charbon) par des micro-opérateurs/opératrices ;

Développement d’une plateforme de broyage et d’approvisionnement des unités biogaz en
biomasse de typha (plante envahissante) ;

Construction de 6 biodigesteurs : dont 3 au niveau de Thiago, 2 à Thilène et 1 à Bou Hajra au
Parc national du Diawling ;

Renforcement des capacités de 34 bénéficiaires dont 30 au Sénégal repartis dans les 2 sites
du projet et 4 en Mauritanie : des ateliers d’échanges et de renforcement des capacités ont
été organisés, ainsi qu’une mobilisation sociale afin de les impliquer dans la gestion et la
pérennisation des actions ;

Mission commune sur les sites de Thilène et Thiago : un atelier d’échanges et de
concertation, pour une quarantaine de participants, a été réalisé pendant le premier semestre
2021, traitant de l’exploitation et la maintenance des unités biogaz domestiques au niveau du
site de Thilène.

Biodigesteur dans le site de Thiago - © Le PartenariatInstallation des biodigesteurs - © Le Partenariat

Principales activités réalisées
Le Partenariat appuie la mise en place des innovations énergétiques sous forme de micro-
projets (volet solaire) par les micro-opérateurs/opératrices en lien avec ses partenaires sur le
territoire.
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Perspectives  2022

Panneaux solaires et voûtes nubiennes dans le cadre du PAER - © Le Partenariat

en réalisant un travail de suivi et d’analyse des solutions technico-sociales
proposées en phase 1 (notamment les plateformes de Mbiddi et Cas-Cas) ;
en permettant d’analyser, a posteriori, les forces et faiblesses de la démarche
mise en place dans la Région de Saint-Louis et dupliquée au niveau de Matam ;

Les activités de 2022 permettront de consolider plus largement le travail de
capitalisation à différents niveaux : 

Le PAER est une entrée intéressante pour poursuivre la collaboration avec le Geres
mais également d’entamer un travail en commun avec ADOS, qui est notre partenaire
relais sur Matam et le Gret. ADOS nous accompagnera sur la mise en place d’une
étude prospective en matière d’énergie sur le bassin du Fleuve Sénégal ;

Les Grands domaines du Sénégal (GDS) ont sollicité un appui au Fonds de Dotation
de la Compagnie Fruitière de Marseille pour équiper, dans un projet pilote, 3 écoles
situées dans la zone de production des GDS. En accordant la demande de
subvention, la Compagnie Fruitière, les GDS et l’IEF ont sollicité l’appui technique du
Partenariat pour porter le projet et sa mise en œuvre.

L'objectif sera de dupliquer 2 plateformes énergétiques solaires dans la région de
Matam : 
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Labé 
(Guinée) PAGODD

P r o g r a m m e  d ' A p p u i  à  l a
G o u v e r n a n c e  d e s  O r g a n i s a t i o n s  
d e  l a  S o c i é t é  C i v i l e  p o u r  l e
D é v e l o p p e m e n t  D u r a b l e  

La société civile de Labé est peu impliquée dans la co-
construction de solutions environnementales
partagées avec la commune ; 

Les Organisations de la Société Civile (OSC)
disposent de faibles moyens et doivent être outillées
et renforcées en capacités ; 

Absence de cadre de concertation favorisant les
synergies entre les acteurs impliqués dans la
protection de l'environnement. 

La Commune urbaine de Labé et la société civile : 

Financé par l'Union Européenne, le PAGODD est mis en œuvre pour faire face
à ces différents défis et veiller à une gouvernance environnementale impliquant
les OSC. La Commune Urbaine de Labé assure la maitrise d'ouvrage du
programme. L'ONG le Partenariat assure la coordination avec l'ONG Club des
Amis du Monde et le Conseil Préfectoral des OSC de Labé. 

Contexte - La Commune urbaine de Labé, située en Moyenne Guinée, fait face à des enjeux
environnementaux : 

Dégradation des ressources
naturelles

DIMINUTION ET POLLUTION DES COURS D'EAU,
COUPES ABUSIVES DU BOIS

Mauvaise gestion du
traitement des déchets

SUR PLUS DE 100 TONNES PRODUITES PAR JOUR,
SEULES 10% SONT TRAITÉES

Objectif n°2
 

Instaurer une gestion
environnementale

concertée et partagée
entre les OSC et la

Commune urbaine de
Labé

Opération de nettoyage - © Le Partenariat
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Objectif n°1
 

Améliorer les
conditions de vie des
communautés et des

populations de la
Commune Urbaine de

Labé



Résultats et activités 2021
Renforcement de capacités des 15 OSC dans 6 modules opérationnels : Recherche
de financements, gestion de projets, gestion administrative et financière, présentation
générale sur l’environnement, éducation environnementale, gestion des déchets.
Mise en place du collège préfectoral des OSC et tenue de 3 sessions ;
Réalisation d’études environnementales par des groupements d’ONG locales
permettant de faire un point sur la situation environnementale et l’assainissement de
la commune de Labé ;
Élaboration participative du plan d’action environnemental (en cours) ;
Rédaction et préparation des appels à projets à destination des OSC bénéficiaires du
renforcement de capacités ;
Tenue de la foire des OSC en décembre 2021 : cet événement a permis une meilleure
connaissance des activités de la société civile et à certaines OSC de comprendre la
notion de société civile, son rôle et ses responsabilités. Suite à cela, le nombre
d’adhésions au collège préfectoral est passé de 13 à 20 OSC ;
Sensibilisation à l’environnement des élèves de 4ème et 5ème année de 25 écoles de
la commune de Labé et reboisement de ces 25 écoles.

Perspectives pour 2022
Finalisation du plan d’action environnemental 2030 ainsi que sa
déclinaison en 88 fiches-actions qui serviront à établir une
feuille de route à suivre ;
Début des micro-projets des OSC dans la thématique
environnement ;
Sensibilisation des populations au tri et la valorisation des
déchets ;
Des initiatives de gestion de déchets seront mise en place dans
4 quartiers urbains de Labé.

Focus - Plan d'action communal en environnement, Vision partagée 2030
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Pour faire de Labé une ville écologique, verte, propre et saine où il fait bon vivre, un plan
d’action communal est réalisé. La mise en place du Comité de Concertation Communal pour
l’environnement a permis la réalisation de diagnostics, la priorisation des activités et des
territoires d’intervention qui ont servi de base pour la rédaction du plan d’action
environnemental 2030 de Labé. 
Deux thématiques principales ont été identifiées : Les ressources naturelles (espaces boisés
et cours d’eau) et l’assainissement (gestion de déchets et latrinisation). Les actions prévues ont
ensuite étés classées par ordre de priorité (2021-2024 ; 2024-2027 ; 2027-2030).

Opération de nettoyage - © Le Partenariat



Contexte - Les forêts de mangroves représentent 8 % des surfaces forestières au Sénégal et sont
d’importants puits de carbone permettant de lutter contre l’accélération du changement climatique. En dehors
de leur plus-value environnementale, ces espaces ont un rôle socio-économique important pour les
communautés locales : les ressources halieutiques (poissons et huîtres pour l’alimentation, coquilles pour la
construction), les palétuviers (bois pour la construction et le chauffage ou les vertus thérapeutiques des feuilles
et écorces. Les mangroves sont également essentielles pour la biodiversité (création d’un microclimat, hôtes
d’espèces animales, protection contre l’ensablement, source d’oxygène…). Cependant, ces forêts sont menacées
par les contraintes liées au changement climatique et les activités anthropiques (pollutions, prélèvement
de bois de chauffe et de construction, exploitation intensive des ressources halieutiques, etc.).  

MANGROVE
S a u v e g a r d e  e t  m i s e  e n  v a l e u r
d e  l a  m a n g r o v e  d e  S a i n t - L o u i s

Opération de reboisement de la mangrove - © Le Partenariat

Région de Saint-Louis 
 (Sénégal) 

             « Grâce à la convention de partenariat pour la mise en place d’un réseau de diffusion et de
commercialisation des produits énergétiques, les femmes du réseau ont pu bénéficier d’une
large gamme de produits fabriqués à base de matières naturelles. 
La promotion et la commercialisation de ces produits leur permettront non seulement de générer
plus de revenus, mais également de limiter la déforestation de la mangrove. Elle consiste aussi
à participer par la même occasion à la protection de l’environnement en limitant l’utilisation de
produits chimiques. 
L’acquisition de ces produits à moindre coût concourt ainsi au développement et à
l’autonomisation des femmes particulièrement celles évoluant dans le milieu rural. 
Nous, femmes entrepreneures, du département de Saint Louis, disons un grand merci au
Partenariat qui nous a mis en rapport avec les différentes entreprises qui s’activent 
dans le domaine ».

Porte-parole des femmes entrepreneures : Peinda Faye
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Focus - Parole aux bénéficiaires
Peinda FAYE

Opération de reboisement de la mangrove - © Le Partenariat



Poursuivre les activités de sensibilisation, avec 1000 autres élèves, sur 10 écoles, réparties au
niveau des communes de Gandon, Gandiole et Saint-Louis ;
Poursuivre le renforcement de capacité des femmes micro-opératrices en gestion et en
marketing, sans oublier la campagne de sensibilisation grand public sur les produits
énergétiques ;
Continuer le reboisement, plantation de 25 000 autres propagules ;
Animations ECSI autour d’un nouvel atelier mangroves.

Perspectives 2022

Résultats et activités 2021
Reboisement : 
En 2020, 4,5 hectares de mangroves (rhizophora) ont été
reboisés.

2,7 ha
DE MANGROVES REBOISÉS

Sensibilisation : 
84 participants issus des populations locales ont assisté aux
ateliers de sensibilisations communautaires dans les
communes de Khor, Darou et Bango. 

4,1 ha
DE FILAOS PLANTES

PREMIÈRE PHASE DE COMMERCIALISATION

420
FOYERS AMELIORES 
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Sélection de 5 femmes pour la diffusion des produits énergétiques ; 

Sélection de 5 entreprises de fournitures de services et de produits ;
Mise en place d’un réseau de commercialisation.

8190 kg
BIOCHARBON 

105
LAMPES SOLAIRES 

5
KITS SOLAIRES 

3 RÉALISATIONS MAJEURES POUR L'AUTONOMISATION DES FEMMES 



Contexte - Dans la moyenne-vallée du fleuve Sénégal et dans la région de Louga, les enjeux
climatiques et environnementaux autour de la construction sont prégnants. Les techniques classiques
de construction (ciment, utilisation de bois ou de tôles) renforcent à la fois ces problématiques
(matériaux polluants et importés), mais sont également inadaptés au contexte sahélien. 

VN FOUTA
D i f f u s i o n  d e s  t e c h n i q u e s  d e
c o n s t r u c t i o n  b a s - c a r b o n e
( p r o j e t  V o û t e  N u b i e n n e  F o u t a )  

Zone Nord
du Sénégal

Vulgariser les techniques de
construction d'habitat bio-climatique et
à efficience énergétique renforcée ; 
Diffuser ces techniques au plus grand
nombre 

Objectifs du projet : 

Ce programme, mené sur base de l'expertise
technique capitalisée de l'association la
Voûte Nubienne (AVN) et soutenu par le
Conseil départemental des Yvelines, vise à :

La VN, c'est quoi ?

"Le concept technique de voûte nubienne (VN) est
un procédé architectural ancestral n'utilisant
ni le bois (devenu rare), ni la tôle (chère et
inconfortable). Réalisée principalement en terre
crue, matériau largement disponible, la voûte
nubienne est une solution d'habitat adapté,
répondant aux usages privés et communautaires,
en milieu rural comme en ville"

Source - https://www.lavoutenubienne.org/ 

Réalisations de voûtes nubiennes - © Le Partenariat
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https://www.lavoutenubienne.org/


En collaboration avec la Fondation AXIAN, Free Sénégal, Le Partenariat et l’Inspection d’Académie
de Saint-Louis ont réalisé un volet écoconstruction et EHA, dans trois écoles de Saint Louis. 

Il s’agit de la construction et équipement de salles de classes et des infrastructures pour l'EHA
dans les écoles élémentaires de NDIEBENE GANDIOL 2, ARIWELE 3 et BILE.

Outre la poursuite des constructions bas carbone, l’année 2022 aura pour objectif le
développement des activités dans le cadre d’un projet, entre les Conseils départementaux des
Yvelines et de Matam, financé par l’AFD et pour lequel le Partenariat sera opérateur avec
l'association Voûte nubienne. 

Perspectives 2022

La Maison des Yvelines au Sénégal - © Le Partenariat
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LE PROGRAMME JANG AK FREE

Ces interventions ont permis d’améliorer les conditions d’enseignement et d’apprentissage
de 487 élèves et 13 enseignants.

Réalisation de voûte nubienne au Sénégal - © Le Partenariat



Appui aux collectivités
à la gestion des
déchets

Région de Saint-Louis 
 (Sénégal) 

Région de
Casablanca-Settat

(Maroc)

3 conteneurs multi-bennes de 5m3 adaptés au camion benne de la
ville ;
40 poubelles de 240 litres ;
6 kits de protection et de collecte des déchets (tenues de
protection, gants, masques, pelles, balais et brouettes).

Le Partenariat a été sollicité par la Commune de El Aaounate afin de
l'appuyer dans la mise en place d’un système de gestion durable des
déchets. 
Les activités d’accompagnement de la commune en production d'outils
de connaissance et en production de biogaz se sont poursuivies. 

La commune a, par ailleurs, été dotée en matériel pour la collecte des
déchets :

Le plan de gestion communal et l’aménagement d’un point de
collecte des déchets ainsi que la capitalisation autour de la
production de biogaz seront finalisés fin 2022. 

Du plus, une étude sur le traitement des déchets a débuté en
2021 avec le Gret pour la Métropole européenne de Lille et la
commune de Saint-Louis. Cette étude sera finalisée en 2022, et
des perspectives d’actions seront élaborées. Ces actions sont
entreprises dans le cadre de la coopération décentralisée et
sont une étape préalable à un projet plus large financé par l’AFD.

Les activités d’accompagnement du Conseil départemental de Podor
se poursuivent dans le développement et la mise en œuvre d’un plan
de gestion des déchets. L’objectif de ce projet est de permettre
aux 22 communes du département de se doter d’un point de
collecte et de traitement des déchets. 
Ce projet est réalisé par les Conseils départementaux de Podor et des
Yvelines par le biais d'un financement AFD.
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Au Maroc - Ville de El Aaounate

Au Sénégal - Ville de Saint-Louis

https://fr.wikipedia.org/wiki/Casablanca-Settat




À travers l'axe d'intervention
"Appui à la Gouvernance
Locale", le Partenariat
contribue aux Objectifs de
Développement Durable
(ODD) fixés par
l'Organisation des Nations-
Unies (ONU). 



Appui à la 
gouvernance locale

P r o j e t s  d e  c o o p é r a t i o n  d é c e n t r a l i s é e
e n t r e  c o l l e c t i v i t é s  f r a n ç a i s e s  e t  c o m m u n e s

d e  n o s  p a y s  d ' i n t e r v e n t i o n

2021

Sénégal

Guinée

LES PROGRAMMES 
MIS EN ŒUVRE

Appui au programme de coopération décentralisée entre Rosso
et Saint-Laurent-Blangy 

La coopération entre la commune de Gandiol et le Sicoval

Appui au programme de coopération décentralisée entre Labé et
le Sicoval 

Soutien aux initiatives de la Société Civile 
PISCCA : Projets innovants des sociétés civiles et coalitions d’acteurs



Appui au renforcement des capacités techniques et institutionnelles de la Commune de
Rosso pour la mise en place d’une commission de développement économique local et
l’élaboration d’un plan d’action participatif ; 
Appui à la mise en place des outils de pilotage et de gestion de la municipalité de Rosso, à
travers une meilleure cartographie de la commune. Cette activité a permis la rénovation et
l’équipement d’un bureau ; 
Renforcement des capacités des acteurs locaux : des femmes et des jeunes demandeurs
d'emplois ont été formés à l’entrepreneuriat, la conception, le montage et la mise en œuvre de
projets économiques ;
Mise en place d’un bureau d’information communal, dont la vocation est de permettre
l’orientation des voyageurs de passage à Rosso ainsi que l'élaboration d’un agenda culturel. 

Contexte  
Depuis sa création en 1981, le Partenariat cherche à développer une coopération à taille humaine,
sur des territoires délimités, en prenant en considération l'aspect transversal de ses actions. La
coopération décentralisée s'inscrit dans le cadre de la création de liens entre collectivités locales
de deux pays afin de promouvoir des "bonnes pratiques", des expertises, et un savoir-faire local,
et ainsi participer au renforcement des compétences des partenaires pour in fine améliorer la
gouvernance locale. Les relations entre les différents acteurs sont basées sur la solidarité, la
réciprocité et le rapprochement des acteurs. Le Partenariat, en tant qu'association de solidarité
internationale, veille à renforcer les ancrages locaux et les synergies entre collectivités. 

La Coopération décentralisée entre la Commune de Rosso et la ville de
Saint-Laurent-Blangy vise, essentiellement, à soutenir la commune de
Rosso dans le pilotage et la mise en œuvre de sa politique économique
locale durable ; fondée entre autres sur le renforcement des capacités des
acteurs institutionnels et techniques locaux, et par la création d'activités
génératrices de revenus et d'emplois pour les jeunes et les femmes. La
commune de Rosso, par sa position géographique comme ville carrefour et
transfrontalière, joue un rôle stratégique très important. La construction du
pont entre le Sénégal et la Mauritanie risque d'avoir d’importantes
conséquences sur l’activité économique locale et sur le développement
urbain de la commune de Rosso. 

COMMUNE
DE ROSSO
V e r s  u n  d é v e l o p p e m e n t
é c o n o m i q u e  e t  d u r a b l e  d e  R o s s o

Remise d'un chèque de Saint-Laurent-Blangy à Rosso - © Le Partenariat

Rosso
(Sénégal)

Rosso vu d'un drône - © Le Partenariat

Résultats et activités 2021
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Depuis 2012, les communes de Gandon et Gandiol,
ainsi que le Sicoval, développent des projets
d’amélioration de l’accès à l’eau et à l’assainissement,
avec l’appui de différents partenaires techniques et
financiers. 

En 2021, les interventions ont touché les
domaines sanitaires, de l’éducation, et de l’accès
à l’eau.

COMMUNE DE
GANDIOL

L a  c o o p é r a t i o n  e n t r e
G a n d i o l  e t  l e  S i c o v a l

Commune
de Labé

(Guinée) 

Le Sicoval et la Commune urbaine de Labé en Guinée poursuivent leurs actions communes de
coopération, amorcées en 2002, ayant repris un nouvel élan en 2017. 
2021 a connu une forte augmentation du nombre d’activités dans le cadre de la coopération
décentralisée. 

COMMUNE DE
LABÉ

L a  c o o p é r a t i o n  e n t r e
L a b é  e t  l e  S i c o v a l

Communes de 
Gandiol et Gandon

(Sénégal) 

Elèves d'une école à Gandiol - © Le Partenariat

Construction d’un hangar ;
Réalisation d’un puit amélioré ;
Construction 8 cabines de
latrines.

Réalisation d’un cadre de concertation ;
Formation de 8 agents ;
Diffusion d’un spot sur plusieurs radios radios locales concernant le civisme fiscal  ;
Recensement de 4 722 taxis-motos.

Diagnostic et cartographie de la
fonctionnalité des 179 points d’eau
de la Commune.
Installation de latrines et points
d’eau dans 3 écoles élémentaires
publiques.

Extension et raccordement de l’eau dans les écoles ainsi que la réalisation de mini-forage solaire et
un système de traitement avec les  bornes fontaines villageoises ;
Construction de blocs sanitaires ;
Construction de clôtures ; 
Formation aux bonnes pratiques EHA.

Intervention dans 5 cases de santé au bénéfice de 12 108 habitants des communes. Les actions
entreprises dans les cases de santé concernent notamment : des adductions au réseau d’eau public,
et l’installation de nouveaux points d’eau, la construction de blocs sanitaires et de clôtures, la
formation du personnel communautaire et la réhabilitation des bâtiments.

Intervention dans 5 écoles, où les conditions d’enseignement d’apprentissage et d’accès à l’eau, de 369
élèves, 17 enseignants et 750 personnes ont été améliorées, à travers les packs intégrés incluant
entre autres : 

Résultats et activités 2021

Résultats 2021

Accès à l'eau Marché de RADAR

Collecte des 
taxes locales
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L’Ambassade de France en Guinée et Sierra Leone a confié la supervision et le suivi
des activités de son Fonds PISCCA au Partenariat pour les années 2021 et 2022. 

Cette supervision doit permettre la réalisation des objectifs du projet et d’assurer
le rôle d’intermédiaire entre les OSC sélectionnées et les équipes de l’Ambassade. 

Cette initiative illustre par ailleurs les relations de confiance développées avec
l’ensemble des partenaires, à travers le positionnement du Partenariat et la
reconnaissance du travail d’accompagnement et de renforcement des acteurs
institutionnels et issus de la société civile.

PISCCA
 

P r o j e t s  i n n o v a n t s  
d e s  s o c i é t é s  c i v i l e s  e t  c o a l i t i o n s  d ’ a c t e u r s

 
S o u t i e n  a u x  i n i t i a t i v e s  d e  l a  s o c i é t é  c i v i l e

Dans ce cadre, 16 OSC guinéennes de Conakry et de Labé sont engagées dans
des projets environnementaux et de lutte contre les violences basées sur le
genre. Les OSC seront accompagnées et conseillées dans la réalisation de leur
projet au cours de ces deux années. 
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Visite de l'Ambassadeur à Labé - © Le Partenariat





À travers l'axe d'intervention
"Formation et Insertion
professionnelle", le Partenariat
contribue aux Objectifs de
Développement Durable (ODD)
fixés par l'Organisation des
Nations-Unies (ONU). 



Formation et
insertion

professionnelle
F o r m a t i o n  e t  i n s e r t i o n  d e s

j e u n e s  v u l n é r a b l e s

2021

Sénégal

LES PROGRAMMES 
MIS EN ŒUVRE

Métiers de l'environnement et du développement durable 
Accompagnement entrepreneurial 

Centre de formation et d'insertion Diapalante 

Projet Saint-Louis  - Formation, Emploi, Développement, Insertion 

Appui de la fondation Eiffage au Sénégal à destination du Centre
Diapalante



Permettre aux jeunes d'acquérir des connaissances de base (alphabétisation,
comptabilité, gestion) afin de pouvoir exercer une activité ou de créer et gérer la leur ; 
Former des jeunes sur des métiers de filières innovantes, durables et adaptées au marché
local (environnement et développement durable) dans un objectif d'insertion par la
création de micro-activités en artisanat d'art, maraichage agroécologique, revalorisation
des déchets, énergies renouvelables, architecture, menuiserie/ébénisterie ; 
Diffuser, par l'intermédiaire des élèves, les bonnes pratiques et innovations en matière
de développement durable ; 
Mettre en place un accompagnement et un suivi pour l'insertion des jeunes au sein
d'entreprises partenaires ou vers l'auto-emploi. 

Un fort taux de chômage chez les jeunes, en particulier chez
les jeunes femmes ; 
Une offre de formation insuffisante voire inaccessible ; 
Des perspectives d'emplois précaires. 

Contexte - Le Partenariat est le partenaire technique de
l'association Diapalante créée fin 2016. 
Diapalante a été fondée pour pallier aux problèmes et
répondre aux besoins identifiés dans la région de Saint-Louis,
notamment : 

DIAPALANTE
F o r m a t i o n  e t  i n s e r t i o n  p r o f e s s i o n n e l l e
d e s  j e u n e s  v u l n é r a b l e s

Région de Saint-Louis 
 (Sénégal) 

Dès lors, l'association vise à faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale et professionnelle d'un
jeune public en situation difficile et/ou d'exclusion, en proposant des parcours d'insertion par la voie
de la formation. Suivant l'orientation choisie par les jeunes, ils peuvent être mobilisés sur des projets
du Partenariat dans le cadre de stages pratiques, tel que la construction d'infrastructures en voute
nubienne par exemple. 
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Objectifs



Focus - Projet maraîchage
pédagogique

Le projet de « maraîchage pédagogique »,
initié en janvier 2021, a pour objectif de
créer une ferme agricole pédagogique de
référence dans la région de Saint-Louis
intégrant des activités de production
maraîchère, de valorisation énergétique et
d'agronomique des résidus de la ferme
etc. Cette ferme servira de lieu
d’expérimentation et de vulgarisation des
pratiques agroécologiques pour une
production agricole saine et durable.

Tomate = 967 kg    (263.600FCFA)    
Total de 402 €

Piment = 317,5 kg  (283.425FCFA)    
Total de 432 €

Gombo = 4 904 kg  (528.185FCFA)   
Total de 804 €

Pastèque =               (129.000FCFA)
Total de 197 €

A terme, les recettes de la Ferme doivent 
 contribuer à l’autofinancement 

du Centre Diapalante. 

Recrutement de 25 jeunes (15 femmes et 10 hommes) au total, pour une formation initiale de 9
mois en centre de formation ;
25 jeunes ont suivi  les formations en techniques d’installation du système d’irrigation goutte à
goutte et  en phytopathologie et protection des plantes ;
Travaux d’aménagement et de production agricole dans la ferme agricole, avec 2 hectares de terrain
ont été aménagés : pose de clôture grillagée, installation du système de pompage solaire avec
réservoir de stockage, construction de 4 bassins d’eau et installation du système d’irrigation goutte à
goutte ;
Stage de jeunes à la ferme. 2 types de stage ont été proposés : un stage d’alternance école-ferme, et
un stage préprofessionnel pour les jeunes de la première cohorte en fin de formation au CIPA.

Poursuite des stages pratiques pour les
jeunes de la première cohorte au niveau de
la ferme et pour le suivi des cultures ;

Constructions d’infrastructures : magasin
de stockage de matériels, chambre du
gardien, toilettes, bassins de rétention d’eau ;

Poursuite de la mobilisation des partenaires
et préparation de la deuxième campagne ;

Identification d’une troisième cohorte de
jeunes pour suivre une formation au CIPA.

Résultats et activités 2021

Perspectives 2022Production agricole de la ferme
pour sa 

première année d’exploitation 
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Organisation de chantiers-écoles pour les jeunes en fin de formation et accompagnement
des jeunes en fin de formation vers l’insertion professionnelle ;
Organisation d’un forum sur l’emploi en collaboration avec l’ARD ;
Identification d’une deuxième cohorte de 21 jeunes pour une formation photovoltaïque au
CRFP (Centre Régional de Formation Professionnelle) de Saint-Louis.
Initié en fin d'année 2021 et poursuivi en 2022, un projet de formation aux métiers de
l’agriculture mécanisée, destiné à 15 jeunes, dont 8 femmes, financé par l’Organisation
internationale de la Francophonie. 

PROJET SL - FEDI
 

P r o j e t  S a i n t - L o u i s  -  F o r m a t i o n ,  E m p l o i ,
D é v e l o p p e m e n t ,  I n s e r t i o n

 
O c t o b r e  2 0 1 9  -  F é v r i e r  2 0 2 2

Renforcer les filières des énergies renouvelables, de l’agriculture durable et de
l’écoconstruction ;
Organisation de chantiers‐écoles en électricité photovoltaïque ;
Mise en place de modules transversaux en genre, droit du travail et entrepreneuriat ;
Remise à niveau de 15 jeunes pour intégrer un CAP (Certificat d'aptitude
professionnelle) ou CS (Certificat de spécialisation).
Bénéficiaires : 81 jeunes hommes et femmes.

Objectifs

15
JEUNES 

6
JEUNES 

50
JEUNES 

15 jeunes, dont 5 filles, ont bénéficié d'une remise à niveau en français,
anglais et mathématiques ;

6 jeunes sont inscrits en CAP Électricité.

5 jeunes sont inscrits en formation de courte durée en Carrelage‐Pavage,
1 jeune en BEP Froid‐Climatisation et 21 en CS photovoltaïque ;

50 jeunes sont formés en entrepreneuriat, droit du travail et aux
questions de genre.

Résultats et activités 2021

Perspectives 2022
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Eiffage
 

A p p u i  d e  l a  f o n d a t i o n  E i f f a g e  a u  S é n é g a l   
à  d e s t i n a t i o n  d u  C e n t r e  D i a p a l a n t e  

 
O c t o b r e  2 0 1 9  à  2 0 2 1

La Fondation EIFFAGE et EIFFAGE Sénégal ont participé au financement d’équipements pour
l’association et le Centre Diapalante, afin de faciliter la formation et l’insertion professionnelle des
jeunes en situation de vulnérabilité vers des métiers d’avenir. Ce soutien a permis de les
accompagner dans diverses filières professionnelles allant, des métiers de l’écoconstruction
durable à ceux du maraîchage biologique, en passant par la revalorisation des déchets et
l’artisanat d’art. 

Résultats et activités 2021

Équipement de l’atelier de formation du Centre Diapalante en matériel et
mobilier.
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45
JEUNES 

10
JEUNES 

13
JEUNES 

6
JEUNES 

45 jeunes sont pris en charge dans le cadre du programme EIFFAGE 
« formation en alphabétisation fonctionnelle » ;

10 jeunes ont terminé leur formation spécialisée ;

13 jeunes ont déjà suivi un premier stage pratique ;

6 jeunes sont en cours d’accompagnement vers l’auto-emploi ;

et



Région de Labé et Mamou en Guinée, 
Marrakech Safi au Maroc, 
Saint-Louis au Sénégal. 

Un projet en cours de finalisation, a été déposé à l'AFD au cours de l'année, ayant pour
objectif de contribuer à l’insertion socio-économique de publics vulnérables, par un
meilleur accès à l’emploi. Les activités du projet devraient démarrer au cours du deuxième
semestre 2022, dans nos trois zones d’intervention : 
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Perspectives  2022
Le développement des dynamiques pour

l'insertion professionnelle 2022

répondre à un manque de coordination
des acteurs du territoire sur la question
de l’accès à l’emploi et, la faible prise en
compte des publics vulnérables ;

Créer des outils de connaissance, de suivi
et de prise en charge des bénéficiaires
afin de renforcer l'apport des acteurs
publics et ceux de la société civile ;

Endiguer l'échec relatif des programmes
passés et actuels d’insertion économique
durable des bénéficiaires.

Le projet contribue à :

Permettre une gestion inclusive, pérenne et coordonnée des
politiques publiques de formation et d’accès à l’emploi ; 

Accompagner les acteurs locaux dans le développement de l’accès aux
formations professionnelles adaptées aux besoins des territoires ;

Faciliter l’insertion professionnelle des personnes vulnérables vers
des métiers porteurs et durables.

Pour cela, trois objectifs principaux sont visés :

Cela permettra notamment de capitaliser sur la méthode d’intervention et le
parcours d’insertion développés par Diapalante au cours des dernières années. 





À travers ses
actions, le
Centre Gaïa
contribue aux
Objectifs de
Développement
Durable (ODD)
fixés par
l'Organisation
des Nations-
Unies (ONU). 



Le Centre Gaïa
Pôle ECSI

É d u c a t i o n  à  l a  C i t o y e n n e t é ,  à  l a  
S o l i d a r i t é  i n t e r n a t i o n a l e

2021LES PROGRAMMES 
MIS EN ŒUVRE

Programme d'ECSI du Centre Gaïa
Act'ODD

Les actions du Centre Gaïa en France

JEU - Citizen Games
PULSE - Pédagogie Active au service de la jeunesse
I-CAN - International Climate Action Network  

Projets européens 

Nord et 
Pas de Calais

(France)

Projets 
Européens



Le Centre Gaïa est reconnu Association
complémentaire de l’école publique par
l’Education nationale. A ce titre, il touche un
public scolaire important, et pas seulement:
centres de loisirs, centres sociaux, instituts
médicaux éducatifs, etc. 
L’équipe du Centre Gaïa met tout en œuvre
pour diversifier les bénéficiaires de ses
projets. 
L’association a d’ailleurs entrepris, en 2021,
d’adapter ses outils aux jeunes en situation
de handicap, et d’ouvrir davantage ses ateliers
aux adultes et aux étudiants.

LE CENTRE
GAÏA
O B J E C T I F S  E T  A C T I O N S

Cette dynamique répond aux nouveaux objectifs du Partenariat - Centre Gaïa. Le premier est le
renforcement de l’ancrage territorial de l’association dans une logique de participation à la
cohésion sociale, notamment au sud de la métropole lilloise, grâce à un rapprochement avec les
municipalités, les structures éducatives et les associations du territoire.

Le deuxième objectif est l’ouverture à des publics «éloignés» de l’ECSI, parmi lesquels les jeunes avec
moins d’opportunités, appelés «JAMO», les adultes, les personnes âgées, les personnes en situation de
handicap, etc. Le projet «Act’ODD» ainsi que le projet européen «PULSE», permettent à l’équipe du
Centre Gaïa d’aller dans ce sens et d’imaginer de nouveaux projets pour 2022-2024.

Créé  en 2006 avec l’appui de l’association belge Studio Globo, le Centre Gaïa est un centre de
formation et d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité internationale. Le Centre Gaïa développe et
anime des outils de sensibilisation sur des enjeux contemporains : interculturalité, lutte contre les
discriminations, changement climatique, etc. Ces outils prennent la forme de jeux de plateaux, de
jeux de rôles (simulation de conférences internationales par exemple), et d’ateliers d’immersion dans
nos décors : 300 m2 représentant une ville et un village du Sénégal. Grâce à cette méthode
pédagogique appelée «pédagogie active», les participants sont acteurs de leur apprentissage. Le
Centre Gaïa accueille enfants, jeunes et adultes, pour des moments d’échanges ludiques, bousculant
les idées reçues et suscitant l’engagement citoyen. L’équipe se déplace également au sein des
établissements au besoin.
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Un autre objectif du Centre Gaïa est une meilleure
prise en compte de l’éducation au changement
climatique. 

En 2021, la commission Urgence Climatique se
développe et organise ses premières réunions de
travail permettant de définir son périmètre
d’intervention. 

Les membres de la commission Urgence Climatique,
sont conviés aux commissions ECSI lorsque le sujet s’y
prête. La commission ECSI a d’ailleurs accueilli deux
nouveaux membres en 2021 (puis encore trois autres
en 2022).

Les discriminations liées au genre sont également
davantage prises en compte dans les outils
développés. Les outils existants sont mis à jour dans
le sens d’une meilleure prise en compte de cette
thématique, et le projet européen «Jeu» a permis la
création d’un jeu sérieux sur le cybersexisme et  le
cyberharcèlement.

Enfin, le Centre Gaïa a eu le plaisir de rouvrir ses porte, en septembre 2021, après un an et demi
de fermeture et d’adaptation des activités au contexte sanitaire (déplacements au sein des
établissements, formations à distance, visioconférences, etc.).

Plusieurs ateliers de sensibilisation au changement
climatique ont ainsi vu le jour, notamment dans le
cadre du Festival des solidarités internationales : les
ateliers «C°té» et «Edu’Climat». 
Le projet européen «I-Can» se poursuit également
autour de la conception d’outils permettant aux
enseignants de collèges d’animer des simulation de
conférences climatiques. 
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1. Sensibiliser les élèves et les communautés
enseignantes aux enjeux de citoyenneté, de
solidarité internationale et de développement
durable ;

2. Éduquer aux enjeux de développement
durable, liés au changement climatique, de
manière accessible et novatrice ;

3. Renforcer la qualité et l’impact des
interventions auprès des différents publics
ciblés.

UN NOUVEAU TRIENNAL AVEC L’AFD
Un nouveau programme d’éducation à la citoyenneté et à la solidarité
internationale, cofinancé par l’AFD (Agence Française de Développement), piloté
par Le Partenariat - Centre Gaïa, en consortium avec ADOS (Association Ardèche
Drôme Ourosogui Sénégal) et GAS (Groupe d’Appui et de Solidarité),  a démarré
en janvier 2021 pour une durée de trois ans.

OBJECTIF GLOBAL
OBJECTIFS SPECIFIQUES

DU TRIENNALCe programme vise à contribuer à
l’émergence d’une société juste et
solidaire où les citoyens sont actifs,
responsables et engagés dans la
préservation de la planète et
l’avenir de l’humanité.
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ont bénéficié des actions du Centre Gaïa en 2021

RESULTATS DE LA PREMIERE ANNEE 
DU PROGRAMME 

140
JEUNES

1830
ENFANTS

215
ADULTES

LES ACTIONS DU CENTRE GAIA 
DANS LES HAUTS-DE-FRANCE

1
TANDEM

SOLIDAIRE

2
ÉVÉNEMENTS

GRAND PUBLIC

2
ÉVÉNEMENTS
ACCUEILLIS

6
ÉVÉNEMENTS
EXTÉRIEURS

1
LIVRET DE

L'ENSEIGNANT

2 événements grand public organisés par le Centre Gaïa : une journée portes
ouvertes, à l’automne et un marché de Noël, en décembre, avec la
participation de la Communauté haïtienne du nord de la France (CHNF), des
Amis des enfants du monde et de Village Pilote.

6 événements extérieurs : la France en Transition, le Camp Climat, le Festival
des Solidarités Internationales (FSI), Nos Quartiers d’été, la rue aux habitants,
Erasmus days.

2 événements accueillis par le Centre Gaïa : le Conseil d'administration du
Groupe Initiative et une soirée débat organisée par Village Pilote. 

Le livret de l’enseignant : un outil entièrement mis à jour.

Une meilleure prise en compte du genre et du changement climatique dans
nos outils.et
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1 Tandem Solidaire mis en oeuvre avec le lycée Thérèse d'Avila à Lille, sur le
thème de la santé mentale.



Créé dans le cadre de «La France en Transition», ce  jeu de rôle
sur le principe de l’histoire à choix permet aux participants de
comprendre les enjeux sociaux, économiques et
environnementaux associés à la protection des mangroves.
Cet outil est inspiré du projet «Préservation, restauration,
valorisation des ressources de mangroves de Saint Louis»
piloté par Le Partenariat au Sénégal.  

De nouveaux projets européens autour de l’inclusion des jeunes en situation de
handicap, du développement durable et de la lutte contre le changement
climatique;
Une ouverture sur le public issu de l’enseignement agricole et du milieu rural;
L’accompagnement des entreprises et des collectivités locales dans leurs
démarches RSE (Responsabilité Sociétale en Entreprise), grâce à des interventions
adaptées sur le thème du développement durable;
Des formations pour éducateurs/éducatrices de centres sociaux pour les
accompagner dans la construction de projets de solidarité internationale avec leurs
jeunes;
L’appui à porteurs de projets de solidarité internationale.

3 NOUVEAUX OUTILS CRÉÉS 

PERSPECTIVES  2022 

EDU'CLIMAT

C°TÉ

MANGROVES

Un outil de sensibilisation au changement climatique,
destiné aux enfants de 8 à 11 ans, créé dans le cadre du FSI et
animé auprès d’enfants de centres sociaux, en partenariat avec
Cap Solidarités ; 

Un atelier de sensibilisation au changement climatique, créé
dans le cadre du FSI et animé auprès d’éco-délégués de collèges
lillois, en partenariat avec Choisis Ta Planète (un nouveau
partenaire pour le Centre Gaïa); 
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La DREAL

Lianes Coopération
pour son accompagnement de proximité mais aussi le financement du dispositif
«Tandems Solidaires», permettant le Tandem entre les éco-délégués du lycée Thérèse
d'Avila et Le Partenariat, sur la thématique de la santé et du bien-être des lycéens.

La Ville de Lille 
pour son soutien aux actions du Centre Gaïa, ayant permis la sensibilisation de 381
élèves et 51 enseignants des villes de Lille, Lomme et Hellemmes.

DES PARTENARIATS
ESSENTIELS
P O U R  L E  C E N T R E  G A Ï A  

La Fondation de Lille
pour le financement de notre participation au Festival des Solidarités Internationales.
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pour le financement des projets «découverte et sensibilisation aux Objectifs de
Développement Durable», et «création d’une méthodologie d’accompagnement et mise
en place de formation» : 426 personnes ont été touchées par ses activités.

Erasmus +
pour le financement des projets PULSE, I-CAN et Citizen Games.

L'AFD
pour le cofinancement du programme global d’ECSI du Centre Gaïa sur le triennal 2021-
2023.

Département du Pas-de-Calais
pour le lancement du dispositif «Tous ensemble pour la planète» ayant permis le
financement du projet «Imaginons un Monde Meilleur !» du centre Gaïa, en direction du
public du Pas-de-Calais : 281 enfants et 25 adultes en ont bénéficié.

La FDVA
pour son soutien financier ayant permis le partenariat avec l’association La Clé,  en
faveur de «la pédagogie active au service des relations parents-enfants» ;

Le LOSC
pour son soutien financier aux activités d’éducation au développement durable du
Centre Gaïa.



PROJETS 
EUROPÉENS Europe

Dans les semaines et mois qui ont suivi la « mobilité », les
partenaires du projet ont repris le prototype des étudiants pour
en faire un outil pédagogique à part entière. 
Le résultat final est un jeu en trois phases, permettant aux
participants de se confronter au problème du cyberharcèlement,
puis du cyber-sexisme, avant de découvrir des manières de
lutter contre ces phénomènes. 
Le jeu et les ressources pour les enseignants de collège (manuel et
module de formation) sont disponibles gratuitement en ligne via
le site du projet : www.citizengames.eu.

CITIZENGAMES - JEU
J O U E R  E N S E M B L E  P O U R  L ' U N I O N

E U R O P É E N N E

Lors de cet événement, une trentaine d’étudiants des
universités partenaires du projet se sont retrouvés,
en ligne, pour des sessions de formation et de travail
en équipe interdisciplinaire et interculturelle
autour d’un enjeu commun : proposer une idée de
jeux sérieux (jeu éducatif numérique).
A l’issue de cette « mobilité », un prototype a été
retenu : le jeu final traitera de la thématique des
discriminations de genre sur internet.

En décembre, les partenaires du projet JEU se sont retrouvés à Haarlem (Pays-Bas) pour une
réunion de travail visant à préparer la mobilité étudiante à venir début 2022. Il s’agit cette fois de
concevoir un jeu sérieux à destination des élèves de lycée. 
Trois thématiques seront proposées aux étudiants : lutte contre la pollution, lutte contre les
discriminations de genre dans l’espace public, lutte contre les extrémismes.

Les avancées du projet :
mobilité étudiante en ligne

Réunion transnationale

Finalisation du premier 
jeu sérieux #YouToo
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A Budapest, les partenaires se sont réunis pour échanger autour des méthodes de
travail d’Anthropolis et de l’inclusion des jeunes encadrés par la protection de l’enfance. 
Jovesolides a reçu les partenaires à Valence pour découvrir leur façon de travailler avec
les jeunes issus des communautés roms et migrante. 
A Lille, le Partenariat a décidé de s’inscrire dans une démarche d’amélioration de ses
ateliers en vue d’une meilleure inclusion des jeunes en situation de handicap. 

Chaque partenaire du projet est chargé d’organiser un séminaire de travail autour de la
pédagogie active et d’un public cible identifié. Des intervenants extérieurs travaillant avec les
JAMOs sont invités à prendre part aux discussions. En 2021, trois de ces séminaires de
travail ont eu lieu. 

Contexte - Ce projet lancé en 2020 et co-financé par Erasmus +[C1]  est piloté par le Partenariat -
Centre Gaïa et en collaboration avec Anthropolis (Hongrie), Jovesolides (Espagne), KuriOz
(France), Mobilizing Expertise (Suède) et Scotdec (Ecosse). 
Ayant  pour objectif d’identifier des bonnes pratiques pour favoriser l’inclusion des jeunes
avec moins d’opportunités (JAMO) et encourager la collaboration en matière de pédagogie
active dans l’ECSI en Europe. 

PROJET PULSE
L A  P É D A G O G I E  A C T I V E  A U  S E R V I C E  D E
L A  J E U N E S S E ,  P O U R  U N E  E U R O P E  P L U S
I N C L U S I V E
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Au delà des bonnes pratiques identifiées afin de rendre
l’ECSI plus accessible et plus inclusive, ce sont de
nouvelles perspectives d’activités et de nouvelles
collaborations entre associations et éducateurs de jeunes
qui ont vu le jour pour chaque partenaire.  

Le projet Pulse se poursuivra en 2022 avec l’organisation de
3 séminaires autour de l’inclusion par l’ECSI des jeunes
déscolarisés et sans emploi (Scotdec), des jeunes
détenus (KuriOz) et des jeunes réfugiés (Mobilizing
Expertise). 

Activités et résultats

Workshop décembre 2021 - © Le Partenariat



Lancé en novembre 2020, le projet I-CAN (International
Climate Action Network) a pour objectif de faire participer
les jeunes à une réflexion critique sur le changement
climatique, en proposant à des enseignants de mener des
simulations de conférences climatiques dans leur classe.

Ce projet européen financé par Erasmus + est piloté par le
Liverpool World Center (Royaume-Uni) et mené en
collobarotion avec le Partenariat - Centre Gaïa, Diciannove
Coop et LABC (Italie), Anthropolis (Hongrie) et InterClimate
Network (Royaume-Uni). 

Le Guide d’Action Climatique est un outil pédagogique, conçu par les partenaires, à destination des
enseignants. Son objectif est de favoriser l'implication des jeunes dans les enjeux de changement
climatique et de susciter la pensée critique. Il propose des éléments théoriques mais également des
activités pratiques. Il est accessible gratuitement sur le site Internet du projet
(https://www.icanproject.eu/fr/climate-action-guide/).

PROJET I-CAN
I N T E R N A T I O N A L  C L I M A T E  
A C T I O N  N E T W O R K
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Publication du Guide d'action climatique 



En 2021, le site Internet du projet a été lancé (https://www.icanproject.eu/) présentant les objectifs
du projet ainsi que ses actualités.  Des ressources pédagogiques disponibles en français et en
anglais y sont disponibles.

Un forum a également été créé pour permettre aux enseignants des différents pays d'échanger,
de discuter, de partager leur travail et leurs expériences avec des collègues des pays partenaires.

Le forum est ouvert à tous les enseignants intéressés par l'éducation au changement
climatique et accessible en ligne (https://community.icanproject.eu).

Le projet I-CAN se poursuivra en 2022 avec la conception d’un nouvel outil pédagogique par les
partenaires, l’organisation d’une seconde formation à destination des enseignants et la mise en
place de conférences climatiques à l’échelle régionale.

ont visité le
 site Internet du projet

Les enseignants ont également été formés à
la mise en place de simulations de
conférences climatiques en classe. 

Enfin, cette formation a été l’occasion de
renforcer les connaissances du contexte de
chaque pays partenaire et d’aborder les
complexités de l’éducation au changement
climatique. 

Formation à Turin en Octobre 2021 
Après deux sessions de formation en ligne  en mai et juin, les partenaires et enseignants
impliqués dans le projet I-CAN se sont rencontrés du 1er au 3 octobre 2021 à Turin  (Italie).

Pendant trois jours, les participants ont pu découvrir le guide d’action climatique, créé par les
partenaires, et ainsi renforcer leur capacité à sensibiliser les jeunes au changement climatique.

Site Internet et Forum de discussion 

Résultats 2021

22
PARTICIPANTS

860
PERSONNES

504
TÉLÉCHARGEMENTS

à la formation 
à Turin

 du Guide 
d'Action Climatique
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S’inscrivant dans la continuité du projet MOOD, clôturé en 2020, le projet Act’ODD accueille
de nouvelles associations. Au sein du consortium, mené par KuriOz, collaborent désormais
Ardèche Drôme Ourosogui Sénégal (ADOS - Valence), C Koi Ça (Rion-des-Landes), le
Centre d'Information Cornouallais pour un Développement Solidaire (CICODES -
Quimper), Lafi Bala (Montpellier), ainsi que Starting-Block (Paris).

ACT' ODD
2 0 2 1  :  L A N C E M E N T  D U
P R O J E T  !  

Ce nouveau projet, co-financé par l’AFD ,
a pour objectif de contribuer à
l’engagement en faveur d’une transition
citoyenne et solidaire. 
Plus spécifiquement, les bénéficiaires
directs du projet seront 13 000 jeunes, de
12 à 25 ans, et 1 000 citoyens, issus de
publics «peu concernés», sensibilisés
aux ODD, ainsi que leurs éducateurs. 
De plus, «L’Hémicycle», installation
immersive, construite lors du projet
MOOD, sera déployée par chaque
partenaire au cours de l’année scolaire
2022 - 2023.
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300 
JEUNES DE 12 À 25 ANS

SENSIBILISÉS

10 
OUTILS PEDAGOGIQUES 

MIS A JOUR

1 
WORKSHOP

Les partenaires du projet se sont réunis à Poitiers au mois de juin
pour initier la conception de trames pédagogiques autour des ODD.
Ces parcours auront vocation à faciliter l’engagement des jeunes de
12 à 25 ans autour d’une thématique donnée en leur permettant de
construire une opinion propre, de porter leurs réflexions auprès de
leurs pairs et d’être accompagnés dans le passage à l’action. 

Résultats et activités Act'ODD

Les outils pédagogiques créés dans le projet MOOD ont été animés
par l’équipe du Centre Gaïa auprès de 292 personnes. Les 292
bénéficiaires de ces actions de sensibilisation étaient des publics
scolaires, des groupes en centres sociaux, des volontaires en
service civique, etc. 
Parmi eux, 8 personnes étaient considérées comme faisant partie
d’un public « éloigné » de l’ECSI.

L’ensemble des outils pédagogiques, créés dans le projet MOOD, ont
été mis à jour pour mieux intégrer la dimension du genre : équité du
temps de parole, ressources et éléments de débriefing pour relier
la question du genre à la thématique principale de l’outil, mise en
place de l’écriture inclusive, etc. 

Cheval de bataille - © Le Partenariat Riche$ - © Le Partenariat



Le Centre Gaïa - © Le Partenariat Edu'Climat - FSI - © Le Partenariat
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IMAGES DU
CENTRE GAÏA

R E T O U R  S U R  L ' A N N É E  2 0 2 1

Atelier d'immersion - © Le PartenariatJournée portes ouvertes - © Le Partenariat

La France en Transition 2021 - © Le Partenariat

Atelier d'immersion - © Le Partenariat

Parcours Volon'Terre- © Le Partenariat
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